CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

RAPPORT 

FAIT 

par  GUYNOT-BOISMENU, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i). 

Sur  un  meffage  du  Direâoire  exécutifs  tendant  à auto- 
rifer  un  échange  en  faveur  de  Vhofpice  civil  de  Saint - 
Brieuc  ? département  des  Côtes-du-Nord. 

Séance  du  29  ventofe  an  y* 


R EPRfSRNTAKS  DU  PEUPLE^ 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion,  dont  Je  fuis 
l’organe  ? le  meffage  du  Direâoire  exécutif  du  s3  vendé- 


( 1 ) Les  membres  de  la  commiflion  font  les  repréfeotans  du 
peuple  Ludot , Luças-Bourgenl , & le  rapporteur. 
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tnîaire , par  lequel  il  vous  invite  à confaerer , par  une 
S Péchanqe  propofé  entre  l’hofpice  civil  de  là  com- 
mune de  Saint  -Brieuc  , départements  de  Cotes-du-Nord  , 


& le  citoyen  Véfuty. 

E„  examinant  les  pièces  qui  font  jointes  au  meflage 
du  Diredoire  exécutif,  votre  commiffion  a reconnu  que 
le  citoyen  Jean-Marie  Véfuty  propofe  l’echange  de  fept 
pièces  de  terre  labourables,  qu’il  pofsede  dans  com- 
munes de  Plérin  & Ploufragan,  canton  rural  de  Sa.nt- 
Brieuc,  département  des  Cotes  - du  - Noi  , contre  une 
portion  de  maifon , cour,  jardin  & déper.dances  ft^s 
en  la  commune  de  Saint-Brieuc  , appartenant  a lhoipice 
civil  de  cette  commune,  & indivis  avec  le  citoyen 


r 


réfut  y. 

Cette  propofition  faite  le  premier  meffidor,  fut  accep- 

la  commiffion  adminiftrative  de  l’hofpice  ,&  fou- 
ife^enfuite  à l’adminiÜration  municipale  qm,  a^tdy 
tonner  fon  adhéfion  , arrêta  que  proces-veibal  delta 
ion  feroit  fait  des  objets  d’échange  , par  des  experts 
iiommés  cOntradiaoirement  par  le  citoyen  Véfuty  & 
commiffion  de  l’hofpice. 

Il  refaite  de  ce  procès-verbal , daté  des  ai , aa  & a3 

frudidor , _ 

!»  Que  les  terres  du  citoyen  Vcfuty  font  portées  a 
un  produit  annuel  de  xaa  fr.  5o  centimes,  & que  le  bien 
de  l’hofpice  requis,  en  échange  par  ce  citoyen,  neft 
eftimé  qu’à  100  fr.  de  revenu  annuel; 

Oue  la  maifon  appartenante  à l’hofpice  ell  dans 


} 

un  état,  de  délabrement  qui  doit  faire  craindre  une  ruine 
prochaine. 

Voici , a cet  égard , comme  s’expliquent  les  experts  : 

" Tcus  lefquels  logeniens  font,  dans  ce  qui  les  corn- 
" P°‘e  ? dans  le  plus  mauvais  état  poflible.  Toutes  les 
» poutres  font  étayées  , les  tuilages  défaits , & toutes 
» les  cloifons , tant  en  bois  que  hourdées , font  mauvaifes 
»_ain(i  que  les  gros  murs.» 


L admimflration  centrale  , à laquelle  le  rapport  des 
experts,  ainfi  que  les  délibérations  de  la  commiffion  de 
Uiofpice  & de  l’adminiftration  municipale  de  St.-Brieue 
ont  ete  fournis , s’eft  convaincue  de  l’avantage  qu’il  y avoit 
pour  l’hofpice  de  remplacer  une  maifon , dont  le  mauvais 
état  exige  actuellement  beaucoup  de  réparations,  par  un 
bien  rural  d’un  revenu  fupéri  ur,  & a pris,  le  9 vendémiaire 
dernier,  un  arrêté  approbatif  de  l’échange. 

Le  mmiftre  de  l’intérieur  eft  du  même  avis  que  l’admi- 
mllration  départementale,  dans  le  rapport  qu’il  a fait  au 
JLhrecioire. 


•Lintïn  tout  annonce  que  les  mt 
les  précautions  de  fageffe  ont  été  p 
ies  difféi  entes  autorités  conffituées 
& la  valeur  des  objets  qu’on  fe  proj 

Voue  commiffion  a examiné  ave< 
je  viens  de  vous  faire  l’analyfe  : 
l’échange 

O 

râbles  d’i 
accidens  ; 


: propoie  procure  à l’hofpice  des  terres  labou. 
un  revenu  fupérieur , & exemptes  de  tous  les 
auxquels  font  journellement  expofés  les  bâtimens 


A % 


4 

dans  les  villes  ; elle  a vu  l’hofpice  fe  déb^rràflei* , par  ce 
moyen,  d’une  portion  de  maifon  indivife , dont  la  vétufté 
& l’état  de  ruine  doit  inceffamment  le  priver  de  tout 
ïevenu,  à moins  d’une  dépenfe,  qu’il  n’eft  point  en  état 
de  fupporter;  elle  ell  enfin  demeurée  convaincue  que 
l’échange  eff  tout  en  faveur  de  l’hofpice. 

Üne  nouvelle  confïdération  vient^  fortifier  l’opinion  de 
Votre  commiiGon , elle  dérive  de  la  loi  qui  établit  une  taxe 
furies  portes  & fenêtres.  Cet  impôt  que  les  befoins  du  gou- 
vernement ont  récemment  forcé  de  doubler  , diminue 
encore  la  valeur  réelle  de  la  maifon  dont  l’hofpice  eft 
propriétaire  : car , quoique  cette  rétribution  foi t à la  charge 
du  locataire,  ce  dernier faura  toujoursbien la  faire  entret 
en  compenfation  fur  le  prix  defon  loyer. 

Votre  commiflion  n’a  pas  cru  devoir  rechercher  ce  qui 
a pu  déterminer  le  citoyen  Véfuty  à provoquer  cet  échan- 
ge : elle  n’auroit  vu  , fans  doute  , dans  la  démarche  de  ce 
citoyen  * que  des  raifons  de  convenance  & des  motifs 
dWêdtion  pour  une  propriété  commune  ; mais  ce  qui 
a dû  faire  & ce  qui  a fait  effectivement  l’unique  objet  de  la 
foîlieitude  de  votre  commiflion , c’efl  l’intérêt  8c  l’avantage 
actuels  de  l’hofpice  ; elles  les  trouve  l’un  8c  l’autre  dans 
la  confommation  de  l’échange  : elle  me  charge  en  con- 
féquehce  , de  vous  préfenter  le  projet  de  réfolution 
fuivant. 

PROJET  DE  RESOLUTION* 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiffion  fpéciale  , fur  un  meffage  du 
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Diredoire  exécutif  du  2.3  vendémiaire  dernier  , tendant  a 
autorifer  Phofpice  civil  de  la  commune  de  Saint-Brieuc , 
département  des  Côtes-du-Nord,  à échanger  hne  portion  de 
maifon  & dépendances  dont  ii  eft  propriétaire  , contre  fept 
pièces  de  terre  qui  appartiennent  au  citoyen  Véfuty , 8c 
qui  font  fîtuées  dans  ie  canton  rural  delà  même  commune; 

Et  oui  les  trois  ieétures  conflitutionnelles , 

La  première  le 
La  fécondé  le 

Et  la  troifième  ce  jourd’hui  9 

, ^c;are  qu’d  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement  ? 8c  prend  la 
réfolution  fui  vante  : 


Article  premier. 

La  commiffion  adminiftrative  de  I’hofpiee  eivil  de  [a 
commune  de  Saint-Brieuc,  département  des  Côtes-du- 
■Nord,  eft  autorifée  à échanger,  dans  les  formes  ordi- 
naires, avec  le  citoyen  Jean-Marie  Véfuty,  & aux  frais 
de  ce  dernier,  une  portion  de  maifon,  cour,  jardin  & 
dépendances  appartenans  audit  hofpice,  & indivis  avec  ledit 
citoyen  Véfuty,  fîtués  rue  de  la  Magdeleine  de  la  même 
commune,  & à recevoir  en  contre-échange  fept  pièces 
de  terres  labourables  appartenant  au  citoyen  Véfuty, 
htuees  aux  communes  de  Plérin  & Ploufragan , canton 
rura  e aint-Biieuc  5 dont  l’étendue  8c  la  valeur  font 
conltatees  au  procès-verbal  rapporté  les  2i  , 22  & a3  fruc- 
uaor  an  6 par  les  citoyens  Levavaffeur  & Chevalier . 
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S re/peâivernent  convenus  & autorifés  par  déli- 
précédent  Centrale>  du  7 thermidor 


I 1. 


La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ; elle 
(l’État0^6  aU  C°nfeil  des  Anciens  par  un  meflager 


' 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7-. 


